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Présidence de M. Delacoste
Le budget — ainsi que nous l'avons pré -

vu — fait  l'objet d' un débat anime.
Tout d' abord , M. Bourdin demande cruel-

cpes exp licalions seconduines , puis il appan-
tient à M. Couchepi in eie jeten les premiens
tnaits au Conseil d'Etat. Ils sont p lutòt acé-
nés. Le dé puté radicai s'oppose à l'entrée en
matière avec la dernière energ ie, car le bud get
ne lui paraìt mal concu , la situation identicrae
à oe qu'elle fut .  En outre , il juge injustifiée
la nomination d' une commission d'enquète
étrangèie au canton: «Comment voulez-vous,
s'écric-t-il , quo des experts qui tombent de
St-Gall ou d'A ppenzell , puissent en un mois
texanii-ner le ménage iiitérieur du icanton et
nous présen ter des conclusions logiques ? A
leur place, je n'aurais pas voulu assumer une
telle tàche ! »

Poun M. Couchepiii, les conseillors d'Etat
n'ont pas osé pnendne leurs responsabili tés,
parco qu 'ils sont divisés. Pourt ant , plus que
qui con que, ils étaient qualifiés pour opérer un
nednessement financier eux-mèmes en réali-
san t des éoonomies dans leurs dépantemenls
respectifs. Mais chacun d'eux avait peur d'è-
tre, comme 011 dit vul gainement, le dindon
de la farce, et c'est ainsi qu 'ils n'ont rien fait.

En tenminant , M. Gouchepin, boujouns spini-
tuel, rappelle avec. un sonni re la parole du
génénal VVille à un suborclonné qui lui suggé-
rait de nommer une commission d' enquè te
pour liquidor un cas épineux: «Si Dieu en
avait dési gné une pour la eréation du monde,
il serait enco re dans le cliaos ! »

Incisif M. Meyler li t  un discours dans le-
quel il souli gne les anomalies du bud get: ses
ncmatiierneiits ne tendoni qu'à changen les
coimiHines au pnofit de l 'Etat ! Or , poiu- les
contribuables, c'est bonnet blanc, blanc bon-
net. M. Moyen critique àprement l'inentie du
Gonseil d'Etat tpi i n'a pas mème trouve une
salle où logon converiablemen t ses députés.
Il faudrait siéger à Siene ! M. Meyen s'é-
torune avec tant d'autres cpie le Gouverne-
ment n'ait envisagé une climinution de dépen-
ses que sun les postes qui la souffnaient le
moins. II voudrait c[ue l'on congédiàt ceux des
employ és d'Etat dont le tnavail est insulti-
sant, au lieu de continue! à les ganden à titne
pnovisoine. ,

Enfin un député lente avec fermeté la dé-
fense du Gouvernement: c'est M. Praz que
d'aucuns s'éfonnenont de voir dans cotte ga-
lère. Sans ètre absolument d'acoond avec le
Conseil d'Etat dans ses efforts d'assainisse-
ment, il neconnait qu'il « a fait quelque
chose »...

Si des députés ont des suggestions à lui
présen ter, ils auront le temps rie les exposer
au cours de la discussion , de facon pré-
cise, au lieu de s'opposer au tnavail de l'Etat
pan des criticpies acenbes.

M. Praz s'oppose au renvoi ehi bud get qui
serait considerò par le ' peuple oomme une
oomédie, et epii serait un témoi gnage acca-
ldati! de la cari-enee du Parlement!

Par un décnet, le Conseil d'Etat veu t modifier
certa! nes lois. (' ette procedure apparali comme
inadmissible à M. Petrig. Abordan t à son
tour la erastion du bud get, il juge que les ré-
formes proposées par l'Etat sont anti-siociales
et réactionnaires.

chit avant de sauter , il ne sauté pas dans le
vide. »

En cniticpianl le Gouvennement, M. Dellbeng
a bien rempli son nòie. Il a dit que les con-
seillors d'Etat toiicbaient un tnai tement illé-
gal. On, c'est une accusation gratuite et finis-
se. 11 fj iu t  constaten quo les magistrats du
Pouvoir exécuti f ne sont pas au benèfico
d'une caisse de retrai te et quo, d'aillouns,
leu rs trailements seront égalemen t touchés
par le pian de baisse des salaires.

La discussion de bien a mori tré que les
radicaux et les oonservateuns n'étaien t pas
ilisposés à tenlen un nappnocliement. Cepen-
dant M. Eschei- souhaiterait une telle entente
qui serait favorable au nétablissement de l'é-
quilibne financier.  On ne doit pas avoir peur
d'une union des partis boungeois!

Selon M.. Eschei-, le Gonseil d'Etat a suivi
les instnuclions du Gnand Conseil sur plu-
sieurs points imponlants. Ces amélionations
ont été lobtonues par une augmentation des
necetìes, mais selon le vceu formel de la
Haute-Assemblée. Elle aurait toujours la pos-
sibilité de s'opposer à l' augmentation de cer-
taines taxes et cette augmentation alors torn-
ite nait.

Il ne faut pas oublier, dit M. Eschen, qu 'à
la néduction des dépen ses cornespond au toma-
ti quement une néduction des necettes, puiscpie
la Conféelération diminue d'autant ses subven -
tions au canbon.

Poste après poste, M. Escher s'essaie à
justifier l'action de l'Etat, en pnouvant qu'elle
lui fui  iiispiiée pan les députés eux-mèmes.

La commission du budget a pu constaten
quo le Conseil d'Etat a nemp U tous les points
établis pan la commission des éoonomies. Il
ti clone accompli son. devoir, néanmoins on
peut discuter ses solutions.

Les trois experis ont commencé leur tra-
vail , mais deux d'entre eux n'ont pas pu se
nendne encore en Valais, et l'on doit attendne
leurs conclusions.

Ité pondant à M. Gouchepin, M. Eschen ad-
met quo, théoni quement, les conseillors d'Etat
auraien t pu so charger de oe travail, mais
pratiquement cela ne se fait pas, comme en
peut lémoi gnen l'exemple des autres cantons.
Au surplus, c'est le Grand Gonseil qui a exigé
la nomination de ces experts.

Et , re je tant la balle à M. Gouchepin: «Si
Dieu a pu cnéen le monde sans commission,
c'est qu 'il n'avai t pas un Panlement don-iène
lui ! »

M. Escher neoommande donc l' entrée en
matière :

Si le maximum des nestnictions n'est pas
encore atteint, la situation s'est améliorée
et Fon peut aller de Lavaci.

Ceux qui pontent la responsabilité du sort
du pays doivent tradurne leurs mots et leurs
panoles en actes.

Nombneux senont ceux qui senont atteints
et cpii devront. consentii un sacrifico. Ils le
fononi de bon cceur, can il sena passager et
general.

M. Escher s'adnesse au bon sens des fonc-
tionnaires; s'ils ne font pas un effont main-
tenant ^ plus tard ils en devraient faire un
plus important.

Si la mentali té de la minorile de la Com-
mission triomp hait, une augmentation de la
taxe d'impót serait imminente.

**
L'exposé tnès convaincan t de M. Escher

pounrait dispensen M. de Chastoinay de panler
au noni de la commission. Cependant il le
fa i t  poun montren qu 'elle n'est pas en con-
tnadict ion avec elle-mème.

Elle a partiellemcnt atteint le but qu 'elle
s'était  propose en novembre.

Le renvoi du bud get ne rimerait à rien et
ne ferait cra'embrouiller la situation. On fini-
rail par le rejeter int léf i iument  de session
en session , au mépris de l'intérèt du pays.

Comment peut-on reprocher au Conseil d'E-
tat. de ne pas diminuer assez les dépenses,
quand au Grand Conseil il y a des eìéputés
ile la minorile qui réclament à tort et à
travers des crédits nouveaux?

M. de Chastonay plaide donc l'entrée en
matière.

La réponse de Iti. Escher
M. le conseiller d'Eta t Escher prend alors

la parole et répond aux differente orateurs :
A M. Meyer il donne la consolatio n qu'on
mettra proohainement une salle à la disposi-
tion du Gnand Conseil , il défend le décnet
combatto pan M. Petri g, en soulignant qu 'il
n'est que tem pore!, et par conséquent qu'il
éebappe au referendum populaire. « On a
cherche de différents .#òtés, dit M. Escher, à
meline en contradiction mon attitude actuelle
avec mes paroles de la dernière session. On,
je n'ai rien à retrancher à mes appréciations
d'alors.» M. Escher est oonvaincu que le bud-
get soumis au Grand Conseil est bien le
point de départ d'un redresseinent financier
et qu 'on peut travailler sur ces bases.

M. Escher défend sa thèse : On a préteudu
quo moti exposé eie novembre avait cause du
tori au Valais. Or, les fluctuations de la
bourse ont prouvé nettement le contraire, et
le djcf tlu Département des Finances appuie
sa démonstration par des chiffres.

Selon des pensonnalilés financiènes , ce dis-
cours a rendu la oonfiance.

I.e programmo financier n 'a pas davantage
— comme on l'a préteudu — rapproché les
partis qui resteiit sur leurs positions.

S'adressant à M. Dellberg qui le repré-
sentait lundi comme un saubeur habile , M.
Escher répond avec humour qu'il accep te un
tei compiimeli! : «... can un bon santoni' néflé-

Une offensive radicale
Pnoleslation de M. Morand .  qui s'étonne

de ces panoles impétueuses.
La minorile nadicale ne veut jouen la come-

die ni au Panlement, ni au pays ! U v a  long-
lemps qu elle reclame en vain un redresse-
nient financier , et celili qu 'on lui propose
aujourd'hui n'est pas suffisant.

Le panti nadical est d'acoond de pnoposen la
«trévo du bud get» et de collaborar à l'oeuvre
rTassaiuissement, mais à condition de pou -

voir oompter sur la bonne volonté de la ma-
jori té et du Gouvernement.

Discuter le budget avant d'ètre età posses-
sion du rapport des experts, c'est mettre la
ebannue devant les bceufs.

En outne, il est impossibile de modifier des
dispositions légalos pan un décnet, sans en
référer au peuple, et sur ce point le. Gou-
vernement commettrait une erreur s'il rèa
lisait son projet.

On risque fort de voler un budget qu'on ne
pourrait app li quer sans violer la Constitution.

Au point do vue de M. Morand, les pro-
positions de la minorité de la oommission
sont les seules logi ques. (Réd.: Nous les
avons publiées lundi.)

Le parti nadical ne veut qu 'une chose au-
jourd 'hui: le nednessement financien du pays.

M. Crittin se lève à son boni. Il est d'ac-
conci d'écartei- du débat tonte polémi que et
parti-pris, poun n'envisagen quo le bien du
canton. 11 n'entrerà pas dans des considera-
tions politiques.

M. Escher eut tort néanmoins de souhaiter
une alliance radicale-conservatrice, alors que
les principes de oes deux partis sont opposés,
Peut-ètne a-t-il voulu parler de collaboration.
En co cas, c'est à la droite à le tenter, et à
la pnoposer.

La minorité radicalo ne s est point can-
lonnèe dans une opposition stèrile ou dans
Lab stenti on, mais elle a participé pour sa
part au bien du canton, en fortjan t le Con-
seil d'Etat à resten dans la légalité.

Un seul fait, au sens de M. Cnittin, milite
en faveun du renvoi du budget : Los vceux for-
mulés au Grand Conseil et qui n'ont pas été
comblés.

Aitisi, on n'a pas réduit le inombro . des
fonctionnaines , en dépit de la promesse qu'on
eu avait faite, et l'Etat n'a pas néonganisé
ses senvices, mais néduit les tnaibements.

Or, cotte attitude est contraine à l'engage-
ment pris au mois de novembne. Si vous le
niez , dit M. Cnittin aux membnes du Gouven-
nement, c'est que nous ne parions plus la
mème langue, et que nous ne sommes pas
cloués des mèmes fac-ultés mentales...

Tant que lo Gouvennement. n'a pas pnésenté
ses pnopositions de néonganisation adminis-
trativo, il faut renvoyer le budget, car ce
point  est le point dominant du débat.

Le fonctionnarisme est un mal qu'on bésite
à ¦ oombatt.no, et pourtant on vingt ans, il a
pni s des pnopontions effanantes.

Il coiìtait 700.000 fn. au pays, il ooùte, à
présent, 3.600.000 fr. !

Les experts qu'on a invités à exammer la
si tuation du canton, possèdent, en fait, des
pleins pouvoirs ot si le Gouvernemant ne s'est
pas mis sous tubelle, il a domande un con-
soil legai ! On ne peut s'en montrer bien
fior...

La logique et la loyauté exigent qu'on re-
fuse l'entrée on matière sur un budget amputé
et tronqué.

« Je cnois quo c'est le oounage qui vous
manque^, dit M. Crittin au Conseil d'Etat ,
vous avez peur de fnoisser des fonctionnaires!
On , nous nous opposons à oette politi que de
conoessions. »

Poun M. Metry, s'il est penmis d'envisagen
encore de ruouvelles éoonomies, 1© Conseil
d'Etat n'en a pas moins fait un progrès sen-
sible, dans la voie du pnognès, et pan oonsé-
quent 'on peut lui faire confiance et voter le
projet de bud get.

Le déficit n'a-t-il pas été diminué d'un
tiers et la réorganisation administrative ac-
complie dans ses points essentiels?

Le parti radicai , dit M. Raymond  Evéquoz ,
donne à ce débat une ampleur extraordinaire
et, mal gné ses dénégations, D en fait une ques-
tion politique.

Le Parlement sait prendre ses responsabi-
lités, et il n'est pas à propos de nous accu-
ser do manquer de courage.

M. Evéquoz et . son panti sont pantisans d'u-
ne collaboratici! sincère ontne radicaux et
consorvabeiins, et il espène toujours que la
traclition sera nepnise et quo la minorile sera
neprésentóe à l'Etat , quand l'occasion s'en
présentena.

Ce ept i nous divise — au sujet du bud get —
souli gne M. Evéquoz , c'est une question de
fonine. Les conclusions de la majorité de la
commission sont claines, elles font les ré-
serves nécessaires quant aux modifications
futures.

Le renvoi du budget a été vote en novem-
bre, dans le but de laisser au Conseil d'Etat
le lemps de revoir son bud get, dans le sens
des postulats de la oommission.

Des experts ont été choisis pour doirnen
satisfaction à la minorité et ces experts sont
radicaux.

Dans le domarne federai, rien ne se fait
sans la collaboration d'experts. Et ce n'est
pas la commission forniée en Valai s qui nuit
au piesti ge du canton, c'est l' attitude eie l'op-
position. La plupart du temps, du reste, la
minorité a vote et mème aggravé les dépenses
prévues par le Consei l d'Etat.

Par rapport à nos Confédérés, nous sommes
en bornie posture. Les dépenses que nous
avons faites, contribueront à donner à notre
pays un aveni r meilleur.

L'afiouragemeni oes pommes de terre
Dm moyen pou r l' exploi ta t ion agricole de
revi&nir à l' utilisation de ses propre s den rées

fourragères.

C \LÌ

Revenant à la question du renvoi, M. Evé-
quoz fai t observer qu'il serait antioonstitu-
tionnel. Et l'orateur de dnessor un parallèle
entre la politique federalo et la politique
cantonale. Sur le premier terrain, lo parti
radicai prend une toute autre attitude que
sur le second.

En berminant, M. Evéquoz se prononoe
pour l'entrée en matière, attendo que de nou -
veaux abernoiements entraìnenaiont finalement
ime augmentation d'impòts.

M. Meyler, étniquant le débat, s'attaque au
gneffien du Tribunal de Sierne et lui repnoche
son tnaitement. Getto incunsion dans la vie
pnivée d'un honune est médiocrement goùtée
die l'assemblée et témoigne d'un espnit bien
étnoit.

La discussion pend ainsi do son intérèt, et
ce n'est pas M. Mathieu qui lit un papier
en allemand, qui retiendra l'attention. Il es-
sai'O do mettre M. Escher en . coniradiction
avec lui -mème et ne parviont qu'à plonger
l'audiboine dans une torpeur bienhoureuse.

Naturellement, M. Cri t t in  répond à M. Evé-
quoz. Les oonservateurs divisés duraut toute
l'année no sont uni s que pour attaqiuer la
minorité.

L'orateur se défend d'avoin voulu «faire de
la politique». Si nous voulions en faire, dit-il,
nous n'aurions qu'à nous taire et à laisser
s'acoomplir dans le canton l'ceuvre de désa-
gnégation qu'acoomplit lo regime.

Le parti radicai apporterà d'ailleurs un pian
tangible au redressement financier.

En attendant, M. Crittin s'en rend compte:
les sièges sont faits et la droite aurait décide,
hier, de voter l'entrée en matière. (Dénéga-
tions des députés oonservateurs.)

Puis M. Crittin réfute un à un les argii-
merits de MM. Escher et Evéquoz. Uree dieta-
ture financièno est instaunée en Valais, depuis
longtemps, mais les radicaux ont ou une atti-
tude logique et sincère en face de la siitua-
tion . Le parti radicai ne voterà pas dans l'è-
qui vo que.

C'est, à présent, M., Dellberg qui se dé-
fend et l'on a bien l'impression que toutes
ces parlotes fati guent l'assemblée.

Il n'apporto absolument aucun argument
nouveau dans la discussion, et M. Escher
qui lui répond n'a pas de peine à rester sur
ses positions.

•Le combat cesse, à la fin, fante de com-
battants.

On passe au voto:
Les radicaux ot les socialistes s'opposient

à l'entrée en matière alors que les consier-
vateurs — à quelques abstontions plfès —
se pnononoent en sa faveur.

L'iemtrèe ein matière iest aifvsi votée, et la
séanoe levée à 12 heunes 30.

Le débat avait dégénéné rnsensiblement en
débat politi que, et la question posée sur oe
terrain fit tomber les demières résistances
des députés do la droite.
—^̂ —— —̂————Î MMBMJjì li mili

PRO JUVENTUTE
(Comm.) La vente du mois de décembre

1933.a produit les sommes suivanbes:
Arbaz : Francs 10.—
Ayent: 8.501

Bramois: 30.55
Grimisuat: 24.50
Salins: 22.60
Savièse: 59.50
Sion et Banlieues: 3617.15
Veysonnaz; 9.—
soit au Total : Fr. 3781.80

Les frais d'impression des. cartes et la
valeur nominale des timbres étant payés, il
reste 1211.60 de bénéfioe rue/t à la caisse de
districi.

Que les personnes générenses qui ont fait
si bon accueil à nos vendeuses trouvent ici
l'expression de toute notre reconnaissance.

La secrétaire de districi:
Hélène de Riedmatten.
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votre cafe sera toujours-
un délice .

Cine préparation exacte :
Voilà ce qui est le plus
important pour obtenir
un bon café .
Mélange avec la pure

On inous ecnt :

La surproduction est à Londre du jour. Par-
tout, en effet, on eiitend formuler la mème
piallile : «Nous pnoduisons tnop, et ne par-
venons plus à écouler nos denrées, ou tout
au moins , ne trouvons-nous plus à les piacer
à des prix de nature pouvant nous assurer
un mai gne pnofit. Nous avons tnop de lait,
tnop de viande, etc. Gomme, en' oe qui con-
cerne les pnoduits agnicoles, les prix su-
bissent enoone les effets de la loi de l'offre
et do la demande, il est résulte de cet état
do choses des chutes de cours qui se sont
traduifes, pour l' agriculture suisse toute eri-
tiène, par de sensibles reculs du nendemont
brut . Les troupeaux se sont accrus, et l'aug-
mentation des effectifs se monte, depuis 1926,
à 37.000 pièces pour les vaches et 260.000
tè tes pour les porcs. Oonstatation aggravante
dans les circonstances actuelles, la production
laitière s'est oependant accnue dans de plus
fontes pnopontions cpie ce qui, dans des con-
ditions normales, eùt connespondu à l'augmen-
tation du nombne des vaches. Pan rapport à
1931, la production du lait est, pour 1© moins,
de 3 millions de quintaux métriques plus
forte. En 1929, il avait été tnansfonmé 10,4
millions de epn. en produits laitiens, alors
quo l'expontalion de fnomages s'élevait à
310.000 qm. En 1933, il a fallii faine senvir
13 millions de quintaux métriques de lait à
la fabrication , tandis erae l'on n'avait plus
exporté que quelque 180.000 qm. de fnomage.
Et lors mème que l'on avait entiènement rem-
placé l'ini pò rtation beunniène par le beurre du
pays, on n'est pas parvenu à mettre un
terme à la dispnopontion existant entre les
quantités pnoduibes et les possibilités d'en ti-
rer parti .

L'enorm e accroissement de la pnoduction
du bétail de boucherie et du lait est dù en
pnem ien lieu à raugmentation qu'a subie l'im-
portalion de denrées founnagènes. Tandis qu'
elle accusait enoone 300.000 qm. en 1926, elle
a passe à 591.000 qm. en 1930, à 738.000
qm. en 1931, et à 807.000 qm. en 1932. A
lui seul, le suncroìt dénoté par rapport à 1930
eùt permis, distribué au bétai l de boucherie
et aux porcs à l'engnais, d'augmentecr la pro-
duction d' alors de 367.000 qm. de viande,
soit d'un cinquième.

Celle question présente aussi un autre as-
pect quo l'on doit se garder d'ignorer. La
balance commerciale de la Suisse accuse.
p oTir 1932, un déficit de 950 millions de
fi 'ancs en chiffre rond. En d'autres termes,
no tre pays a imponté poun 950 millions de
fnaiics de marchandises de tous gennes de plus
qu'il n'en a exporté, ou enoore, nous avons
acheié de l'étranger pour 950 millions de plus
quo rvous no lui avons vendo. Les fourrages
conoeutrés, à eux seuls, fi gunent dans oe pas-
sif pour la ooquetbe somme de 86 millions
de francs. Il y a là un état de choses qui ne
c viurait dunen ! Nous devons nous attacher à
rtxmplacer dans une plus largo mesure quo
jut ^que-là les agents de production étrangers
par des denrées indigènes. Nous avons eu,
cet . automne, une forte récolte de pommes de
terre, et notamment aussi de pommes de
terre founnagènes, alons quo la demande n'a-
vait ni en d'anime. Après dérluction des tuber-
cules d 'e consommation et de oeux de semem-
oe, il ¦ ì oste 33.000 wagons en chiffre rond
de pomn tes de terre fourragères. Si nous en-
tendions remplacer oes disponibilités fourra-
gères par ^oe clenrée élrangère, nous devriona
en basant notre calcul sur la teneur en va-
leur-amidon, importer pour quelque 20 mil-
lions de fratics de mais. Ce seraient vingt
nouveaux m illions qui prendraient le che-
min de l'étranger et qui grèveraient d'autant
notre balance commerciale. En affouragoant
ces 33.000 wa^rons do pommes 

de 
terre, cette

somme, qui éqaivaut presque au -montant que
repréeente une baisse de 1 et. du prix du
lait, reste dans le pays et dans la ferme.
C'est par nos propres forcés et notre propre
sol quo nous devons nous assurer des agents
de production qu'il est en notre pouvoir d'ob-
tenir nous-mémes. Nous combattnons ainsi la
sunproduction et les prix pourront s'améliorer.
Le moment e, st venu de recommander à no-
tre agriculteur de ne pas fixer son choix sur
ce qui, d'emblée, rapporterà le plus, mais de
s'attacher au contraire à soupeser avec le
plus grand soin toute dépen&e d'argent et de
travail. Le paysan doit chereber à retrouyer
la voie qui le «ramènera à la ferme» et l'ai-
dera à adapter son mode d'exploitation aux
condition s entiènement diffé rentes de l'heure
actuelle. La première condition à remplir à
cet effet consiste à se livrer à une exploita-
tion d'une intensité rationnelle recourant le
plus possible à l'emploi des agents do pro-
duction fournis par la ferme elle-méme.

H. St.
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et respecter ainsi ses droits souverains. L'o-
rateur domande au Conseil d'Etat de se pro-
noncer à co sujet et d'apporter les modifi-
cations nécessaires au décret de manière à
ne plus porter atteinte à la Constitution.

S'il n'obtenait pas satisfaction sur ce point,
M. Crittin ne pourrai t appnouver le décret.

L'orateur est appuyé par M. Guntern.  Il
juge aussi le décret anticonstitutionnel. Il
s'oppose, entre autres, aux réductions de sub-
ventions aux communes dont quelques-unes
senont parti culièrement atteintes.

M. Esche r ajant foimulée des observa-
du décret: la révision d'une loi par un dé-
cret peut fort bien s'effectuer sans porter
atteinte à la Constitution.

La proposition Dellberg, Crittin , Gunterti ,
de ne pas entrer en matière, est refusée à
une grande..majorité.

M. Escher ayant formulées des observa -
tions relatives à l'application des réductions
des sub ventions aux communes, M. Ktintschen
émet le vceu qu'elles soient protocolées. M.
Bourdin se fai t le défonseur des communes
qui sont visées par ces réductions et M.
Escher le rassure.

M. Schroter voudrait savoir s'il y a una-
ìiimité au Stein du Gonseil d'Etat sur la répar-
tition de ces subventions et sur leurs réduc-
tions. M. Oscar de Chastomay et M. Troillel
ìépondent affirmativement.

Le décret
Voici pour l'intelligence de ces débats mo-

notionies et temes la substanoe du décret en
discussion :

Subventions.  Toutes les subventions fixées
par loi et décrets et qui doivent ètre vensées
régulièrement à des communes ou à des par-
ticuliers, seront réduites au maximum de
20 o/o pour ces années 1934 et 1935.

Chasse. Le prix du permis est porte à
55 fr. par an pour la chasse de tout gibior
et à fr. 38 pour celle seule du chamois et
de la marmotte.

Péche. Les prix du permis sont fixés
comme suit :

1) Pour les Suisses et étrangers domiciliés
depuis 10 ans au moins dans le canton:

Permis Dimanches
arni uel mensile! et fé tes

SÉANCE DU MERCREDI 7 FÉVRIER
Présidence de M. Petrig

Quelques députés-suppléants sont assermen-
tés, qui siègent pour la première fois , puis
on ahorde le premier objet à l'ordre du jour :
Subvent ions  complémenia i res  pour l' achève-
ment die la coinstructiom de certaines routes

die montagne
MM. Gulntenn et Germainier rapportent.
Après avoir justifié les raisons qui militent

en faveur des divers décrets, la commission
se prònonce pour l'entrée en matière.

Mais M. Dellberg proteste aussitòt, car il
estime que ces crédils supplémentaires sont
dangereux poun l'equilibro financier du can-
ton. Oependant, il reconnait que les travaux
en cours doivent otre achevés, et sans s'oppo-
ser à l'entrée en matière, il souligne qu'on
ne réalisera des économies qu'en évitant les
dépassements. En outre, il demande un pian
d'ensemble de oes travaux.

M. Troillet ne veut pas laisser passer les
aliégatioins de M. Dellberg sans mettre les
choses au point : le député socialiste a tort
de parler d'un dépassement de crédils, car il
s'agit d'un dépassement do 'prévistons. Si les
devis des routes ont été dépassés, c'est que
leur largeur a été augmentée et qu'on a fait
le cailloutage de facon plus soignée. M. Troil-
let serait d'accord, d'ailleurs, de nommer une
commission d'experts pour parer aux cri-
tiques

M. Schinyder complète ces exphcations en
attirant l'attention du Grand Gonseil sur le
prix des expropriations qui réserva bien des
surprises et qui, naturellement, rendit les tra-
vaux plus coùteux.

M. Bitschin. après avoir critiqué le Dépar -
tement de l'Intérieur au sujet des routes, re-
clame l'exécution de celle de Burchén-Unter-
berg. On entend aussi M. Fuchs qui prèche
l'economie.

Un petit duel oratoire s'élève entre M. Dlell-
berij  et M. Troillet.

Le député socialiste accueille avec plai sir
l'idée d'une oommission d'experts : «Et vous
permettnez caie j 'en passe pantie», dit-il .

— Vous n'ètes pas un expentl se réerie M.
Troillet, vous n'avez aucune connaissance

— Et vos oonnaissances à vous en ces ma-
tières ont coùté 7 millions au canton! rè-
plique M. Dellberg.

Gomme M. Troillet dit sa confiance aux
ingénieurs et non pas en M. Dellberg : «Cha-
cun son métier et les vaches... »

Vous auriez mieux fait de rester à
Bagnes !

On le voit, la discussion s'égare et M. Troil-
let a raison de déclarer qu'il ine répondra
plus aux questions saugrenues.

M. Bitschin s'è tant également fait rabrouer
par le chef du Département de l'Intérieur, il
affirme son dnoit de critiqué.

M. Thomas donne lecture à la Haute-Assem-
blée d'un© requète de la commune d'Isérabtes
pour la construction de sa route. M. Couche-
pm donne des explications techniques à ce
sujet et M. Praz émet des suggestions.

M. Troillet n'a pas perdu de vue l'utilité
de cette construction, mais il faut l'entrepren-
dre à de bonnes conditions et laisser le temps
aux ingénieurs d'étudier la question.

Route Martigny-Salvan
Un projet de décret est admis qui prévoit

l'octroi d'une subvention supplémentaire à la
route Martigny-Salvan.

Le coùt estimatif do l'artère, spivant le
nouveau devis, est porte à 1.000.000. Le can-
ton contribue aux frais par un© subvention
maximale de 450.000 fr., oorrespondant au
45 % des frais effectifs jusqu'à concurrenoe
d'un coùt maximum de 1.000.000.

Route Naters -Blatten
Gè projet de décret est admis. Le coùt des

travaux s'élèvera à fr. 530.000. La partici-
pation du canbon est de 45%, soit francs
238.500

Route d'Aproz-Fey
Le projet prévoit des travaux pour fr.

300.000 et un subside cantonal de fr. 105.000
au maximum, soit le 35% des frais effectifs.

Beute Lcurtler-Sarreyer
Le devis du nouveau projet prévoit une dé-

pens© de fr. 200.000. Le subside cantonal
est fixé au 3§°/o des frais effectifs, soit
une somme de 70.000 fr.

Route Viège-B ii rchen
Les travaux ooùberont — suivaut le nou-

veau devis — fr. 700.000. Le canyon verserà
une subvention de 45%, jusqu'à concurrence
de 315.000 fr.
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L'urgence ayant été acceptéo pour ces dif-
férents décrets, M. Gouchepin propose d'a-
dopter la procedure acoélérée.

Séance de relev/èe
Sur la proposition de M. Troillet une séan-

ce d© relevée aura lieu, cet après-midi de
14 heures à 17 heures.

Amélioratiom du budget
On discube ensuite un projet de décret qui

prévoit les mesures provisoines destinées à
amélioren la situation du budget.

MM. Oscar de Chastomay ot Theo Schinyder
rapportent et proposent, au nom de la com-
mission, l'entrée en matière.

L'article 1 prévoit la réduction des sub-
ventions aux communes et aux particuliers.
M. Dellberg n'est pas d'accord avec cotte
disposition et demande la suppression de cet
article. M. Troillet s'y oppose.

Pour M. Crittin il importe, avan.t tout do
savoir si oui ou non ce décret est conforme
à ,la Constitution. A pnopos de la taxe sur
lies chiens qui est règie par une k>i„ la oons-

a) Permis U'nique fr. 48.— 31.— 20.—
(Rhòne, rivières, canaux)

b) Rhòwe et rivières 24.— 18.— 12.—
e) Cainaux 30.— 13.— 12.—

2) Pour les Suisses non domiciliés et les
étrangers domiciliés depuis moins de 10 ans :
Permis unique et annuel, fr. 90.— .

3) Pour les étrangers non domiciliés, per-
mis unique et annuel : fr. 120.— .

Le permis pour la pòche aux écrevisses est
fixé à fr. 12.— .

Il pourra ètre accordé des permis men-
suels pour les personnes classées sous litté -
ras B) et C) ci-dessus. Le prix de ces permis
sera fixé par 1© Gonseil d'Etat.

Taxe de chiens. Cotte taxe est porte© de
fr. 8 à fr. 10.

M. Crittin se demande si le but poursuivi
sera atteint. - Il croit plutót que l'augmenta-
tion des permis de pèche provoquera une
diminution importante de demandes de per-
mis, car la pèche est prati quée par beaucoup
d'ouvriers et memo de chomeurs.

M. Crittin est approuvé dans ses considéra-
tions par M. Dellberg.

M. le conseiller d'Etat Troillet tient à dé-
clarer que l'augmentation des prix de ces
divers permis n'est pas de son initiative, mais
plutót de celle de M. Escher. Il est le pre-
mier à regretter oette mesure, mais il faut
trouver de l' argenb, puisqae l'on veut équili-
brer 1© budget. Pour 1934, les dispositions
du décret 'ne seront pas applicables.

M. Troillet se mettra d'ailleurs en relation
avec la Société des pècheurs pour discuter
de ces questions.

M. Bitschin estime que le Conseil d'Etat
devrait étudier l'affermage de la chasse.
. M. Crittin se déclaré satisfait des explica-
tions de M. Troillet et s'abstient de faire des
propositions, puisqu'on laisse espérer une en-
tenbe entre la Fédération des pècheurs et
l'Etat.

M. Leo Meyer voudrait qu'on augmentàt la
taxe des chiens de 25 o/o et oomme aussi la
taxe des oommunes. Mais oette proposition
est repoussée et la séance interrompue à
midi.

OU M. NICOLE « TIENT LA RUE » POUR
RETABLIR L'ORDRE !

Le parti indépendant chrétien-social gene-
vois avait décide d'organiser, lundi soir, à la
Maison communale de Plainpalais, un mee-
ting de protestatici! oontre le licenciement de
M. Marins Gonstantin, directeur de l'Office
du chòmage. Les premières affiches , qui a-
vaient été soumises au Département de jus-
tioe et polioe, n'avaient pas été acoeptées par
M. Leon Nicole et des modifications avaient
été apportées. L'affich ag© eut lieu finalement.
Dès 20 heures, des oommunistes et des so-
cialistes s© tenaient aux abords de la salle
communale et à peine les porbes ouvertes, .en-
vah inent la salle où se produisirent des bous-
culades.

M. Borra, chef du parti chrétien-social,
voyant qu'il n'était pas' possible do tenir le
meeting, la salle è tant envahie par les adver-
saires politiques, decida de lever la séance.
Oependant, tout autour de la maison commu-
nale do nombreux incidente se sont produits.
M. Leon Nicole s'ost rendu sur place pour
diri ger en personne le servici© d'ordre.

La parure bien comprese est un devoir
chez la femme , envers le mari et envers les
enfants.

t*i
**

La bienfaisance mal placée fait aujourd
bui d'innombrables victimes.

CANTON DU VflLflIS
- ili

M. Camille Pouqet
CANDIDAT AU TRIBUNAL CANTONAL

Politique fran^atse

.

(Corr. part.) Nos prévisions étaient justes.
Le groupo oonservateur du Bas-Valais, réuni
hier après-midi, a désigné M. Camillo Pouget,
député d'Orsières, comme candidai à la suc-
cession de M. Erasme de Courten, par 11 voix
contre 10, données à M. Charles de Werra,
président du tribunal de Monthey. Ce choix
fut ratifié quelques instants après par le
groupe consenvateun cantonal et domain jeud i,
M. Pouget sena ehi sans opposi tion par le
Grand Conseil membro du Tribunal can-
tonal.

Ainsi, la partie est du Bas-Vakiis, soit les
distriets de Martigny et Entremont, avec 9
députés oonservateurs, sera représentée dans
les pouvoirs publics par deux conseillors d'E-
tat, un conseiller national et un juge cantonal,
tandis que la partie ouest, soit les distriets
de St-Maurioe et Monthey, avec 12 députés
oonservateurs, devra se con ben ter d'un con-
seillen aux Etats et le distnict de St-Maunice
est exclu de toute repnésentation dans la
magistnature.

Il est vrai que la rupture de l'equilibro des
foroes a été fai te en faveur d' une personna-
lité conservatrice marcraante meritante du
Bas-Valais. M. Pouget avait dnoit à une ré-
compense pour les servioes rendus à la poli-
tique du districi d'Entremont.

Natif d'Orsières où sa famille d'origine
franQaise s'est établie en 1757, M. CamiLte
Pouget, après de bonnes et forte s études
classiques et juridi ques, se fixa oomme avo-
cai dans sa commune natal e en 1911. Suc-
cessivement conseiller municipal , vice-prési-
clent, préfet, député et président du Grand
Conseil, M. Pouget joue un. nòlo actif et im-
portant dans la vie politique valaisanne.
Homme de bon sens, d'un jugement très droit
et d'une byauté parfaite, le nouveau juge
cantonal joùit dans tout le canton de la sym-
patb ie general.

M. Pouget est àgé de 50 ans. Il est donc
en pleines foroes et rondra de bons servioes
au pouvoir judici aire cantonal.

A propos d'un monument
On nous écrit:
Dos circulah-es sont envoyées oes jours

dans les oommunes en faveur du monument
chi Chnist-Roi à Lens.

Cortes ! l'idée part d'un naturel anime par
la foi et nous ne saurions la blàmer. Oepen-
dant, il nous semble, qu'en oes temps mal-
heureux, les deniers de la ebarité publique
pourraient trouver un emploi plus urgenti
Chaque paroiss© valaisanne possedè plusieurs
Croix de Mission : c'est dire par là quo le
Christ n'est pas banni du paysage.

Dieu, Humilité et Charité, n'a pas besoin
de monuments giganbesques pour l'honorer
et il serait plus de ciroonstanoe d'eriger sur
la colline de Lens, à la situation identique
à celle de Montana, un sanatorium popu-
laire où le pauvre tuberculeux aurait des
soins appropriés et ne serait plus obli gé,
faute de numéraire, d'attendre la mort chez
lui en oontaminant sa famill©.

Voilà un monument qui ferai t honneur au
Valais catholique ! Le monument de la cha-
rité chrétienne 'et non pas celui du faste
i nutile!

La circulaire se prévaut que nombreux sont
les pays possédant leur monument du Christ-
Roi sur les Hauteurs,, mais elle ne dib pas,
qu'en ce beau pays du Valais, où tant de
nations ioni leurs sanatoria, notre canton,
hospitalier aux autres, n'offre aucun asilo
pour ses malades de la classe pauvre !

L'Etat ne pourrait se refuser d'appuyer un
mouvement actif en faveur des tuberculeux
et tous oeux qui ont l'intention do donner
pou r le monument du Christ-Ro i, pensenont
plutót aux pauvnes malades. L'oeuvre est de
première néoessité et les fonds reeujeillis, en
attendant leur emploi définitif pour la créa-
tion du sanatorium, serviraient les intérèts
en faveur de lits grabuits pour les cas ur-
gents d© charité.

La beli© commune de Lens, faute de
Christ-Roi sur les hauteurs,, pourrai t se pré-
valoir d'ètre pour les,, malheureux, l'asilo de
paix, le havne attendu par les grandes mi-
sènes.

Ne s©rait-oe pas la plus belle « oeuvre de
Dieu »? P. C-M'.

COURS CENTRAUX D'ARBORICULTURE
(Gomm.) Chaerae année, le Départemen t de

l'Intérieur à Ctiàfeauneuf des cours oentraux
d' anbonicultune.

Potir obtenir le certificai de capacité, ces
cours doivent ètre fiéquontés pendant trois
ans consécutifs (6 à 9 jouns par an).

Condition s d'inscri ption : Etne àgé de 20
ans révolus, sauf pour les anciens élèves de
l'Ecole d'agri culture.

Les cours auront lieu éventuelliement vters
fin février-mars (sous réserve d' allocation
des crédits nécessaires).

S'inserire à la Station cantonale d' arbori -
culturo à Chateaunenf jus cpi'au 17 févr. 1934.

L'ÉGLISE DE NOES
(Corr. part.) Il nous nevient que les vitraux

de l'église de Ste-Thérèse de l'Enfant-Jésus
à Noès ont été commandés à ime maison du
Tynol, alors que nous avons suffisamment de
fàbri ques do vitraux en Suisse. Les généreux
donateurs suisses en seront sans doute édi-
fiés.

UN PEINTRE DU VALAIS

Regina Conti
(Corr. part.) L'exposition de peinture qui

s'ouvre ces jours au Casino de Sion, permet-
tra au public sédunois de faire connaissance,
entre autnes antistes , avec le peintre tessinois
Regina Conti.

Hàtons-nous de dine quo cette artiste est
pour une bonne part d'insp iration , notre con-
ci boyenne, puisque le Valais lui a fourni bien
des sujets, au cours des nombreux séjours
cpi'elle y a fait.

Issue d'un© famille patricienne de Lugano,
Regina Conti a passe toute sa jeunesse dans
cette ville. Son goùt pour la peinture ee
manifesta bien vite, et c'est jeune encore
qu 'elle partit pour les contras d'art que sont
Munich , Florence et Paris , où elle séjourna
bour à tour pour sa formation artisti que.: L'ac-
quanelle et le pastel net i nrent tout d' abond
son attention , mais c'est dans la peintune
à l'huile, plus niche de nessources, qu 'elle a
trouve son geline d éf ini t i f .

Mais ce genre à lui seul est si oomplexe,
qu 'une vénitable artiste ne saurait trouver
de suite sa voie. Aussi bien Regina Conti est-
olle part ie tout d' abord de rimpnessionnisme,
poun parcourin au firn et à mesune de sa for-
mation , les diffé rentes étapes dont ses ceu-
vres sont les jalons. Elle en est arrivée à
oonstruine boujouns plus solidemen t, tout On
simplifiant sa palette . Tnès impulsive , elle
niet s;i personnalité dans ebacune de ses
ceuvnes , et sa peintune est poun elle une fonine
natunelle el' expansioii. C'iest ce qui explique le
nombre consiclénable des toiles qu 'elle a pro-
eluites jusqu 'ici : déjà beaucoup de oes boiles
ont été aoquises par des amateurs d'art ou
des musees. Car Regina Conti a exposé à
Munich , Florence, Rome et Paris, et dans les
prineipales villes de Suisse. A Genève, en
1927, notamment , son exposition au Musée
Rath fut-un vrai succès, et les portraits qui
y fi guraien t, avaient été vratment remarcfués.
Elle aime à se retrouver à Evolènè, dont elle
est, avec tant d'autres peintnes, une admina -
t ni ce con v a i n cue.

Nul doute quo son oeuvne, doni quel ques
toiles seulement figunent au Casino, ne de-
viiemie connu© et adminée des oonnaisseurs
valaisans. x.

COURSES NATIONALES D'ANDERMATT
(Corr. part.) Cesi avec grand plaisir que

nous avons appris le beau resultai de la pa-
tnouille chi Rég. ani, auto 5, oomposée du chef
appointé H. Zuffeney, de Chandohn , et des
canoniers Joseph Zufferey de Chandolin, Ger-
maiti Mabillard de Vercorin et Gétaz de Chà-
teau d'Oex, qui s'est classée Ire dans la
catégorie lourde troupe de plaine aux courses
nationales à Aindennatt, le 4 févrien.

Ce beau resultai fait honneur à leun négi-
ment ainsi qu'au districi de Sierre. Cette mè-
me patnouille s'osi déjà classée Ine aux coun-
ses nationales à Zermatt en 1932.

Nous félicitons vivement oes vaillants
skieurs militaires et leur souhaitons pareille
réussite aux prochaines courses nationales.

Dos amis.

(Corr. part.) Le ministèro Daladter s est
présente hier devant la Chambne. La déclara-
tion mimstériell© fut lue par le président du
Conseil. Mais chacune des phrases donna ben
à des manifiestations. La gauche applaudissait
et la droit© protestait. Ce fut un tumulto épou-
vantable. Le pnésident de la Chambne dut
leven la séance et plusieuns députés socialistes
se pnécipitènent contro la droite. Les huissiers
dunent intervenir pour éviter une bagarre.

A la nepnise de la séanoe, M. Daladien ac-
copta d'ontendne quatre intenpellaleuns et de
nenvoyen les autres à plus tard. M. Haye dé-
puté, protesta oontre cotte procedure et ce
fut à nouveau le tumulto. Les oommunistes
debout chantaient lTnternationale et les
dnoites la Mansoillaise. M. Tardieu ayant gravi
la tribune, fut insulté ©t trai le de Gorguloff.
Sa voix fut converte par les vociférations de
la gauche.

Finalement, M. Daladier ayant pose la
question d© oontianoe, la Chambre la lui ac-
cende pan 300 voix oontre 217 et la clòtune
fut votée pan 302 voix oontre 204.

Pendant qu© la Chambne donnait un si triste
spectacle, les rues de Paris étaient le théàtre
de bagarres sanglantes : les manifiestants pro-
venaiit des milieux de l'Action francoise, des
anciens oombattants et des oommunistes rom-
pi noni les barrages et parvinnent au nombre
de 10.000 devant la Chambre. La direction de
police fit appel à un régiment d'infanterie qui
baioninetto au canon, vint se ranger devant
le Palais Bourbon. Lo calme ne fut nétabli
quo tand dans la nuit. On oompte dix-sep t
monts et plusieuns centaines de blessés. Le
feu fut mis au ministèro de la manine et
les pompiens punent maìtrisen l'incendi e.

Le Pendule
Révélateur
ou les moyens de déoDU vr i r  les corps cache

et les maladies

m M. i'aiiiié mermei
Prix de la brochure: fr. 2.50
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L'Exposition de Plainpalais
(Corr. part.) L'Expositio n privée de docu-

ments Sans-Dieu, qui vient d'avoir lieu à
Plainpalais , a été une effrayante révélation
de la formici able organisation des inallieureux
insensés qui rèvent d' un monde sans foi et
sans monale.

On aura beau objecter quo, dépouillée de
bout mystérieux , la morale naturelle, ap-
puyée par une saine éducation, suff i t  au
bonheur eie l'humani té * C'est au moins une
folio. ' ! |

De tout temps depuis les àges les plus re-
culés, et avant mème que le christianisme
art appara, les hommes ont senti lo besoin
d' une protection supérieure, et pressenti
l' existence d'une puissanoe occulte, d' un
créabeur de l'univers, pére et protecteeur de
tous les bumains.

Dans un état d'ignorane© quo le christia-
nisme devait . dissi pen, les pnemiens hommes
adonaient le soleil, les astnes, des statues,
des animaux, antan I de faux-dieux que le pa-
ganismo vit s'évanouin sous les efforts de
l'empereur Thóodore le Grand.

L'avènement du Christ, dont la venne de-
vrait confirme r les pnop héties de l'Anoien et
du Nouveau Testament ; les fastes nel igieux
qui manquent le fronton do l'histoine des peu-
ples; l'oeuvre immense, in conimeli surable du
christianisme dan s la civilisation chrétienne ;
l'organisation de l'univens et des lois qui le
négissent ; tout cela ne prouve-t-il pas, à l'évi-
denoe, rexistence d'un ètre supérieur, d'un
Créabeur, qui est Dieu.

Voltaire elisait: «Je ne coneois pas plus
un monde sans un Créateur qu'une. horloge
sans un borloger. »

Cesi à la faveur de colte oonception divine,
la seule qui  donn e à notre amo hiassouvie la
sublime espérance cpii l'elevo et la console
des misères terresines , inhénenbes, en gnande
pantie , à la méclianoeté des hommes, c'est
à cette faveur quo le monde vit depuis deux
mille ans.

Et c'est pour nous enlever oe suprème es-
poir, cette souveraine consolation que de
pauvnes insensés, poussés pan l 'Antéchrisl ,
voudnaient suppninten Dieu pour le plus
grand malheur de l'humanité.

Mais, quels quo soient les efforts de ces
énengumèiies, le nègne de Dieu est éternel;
son noni et son influen ce rayonnenont, sub-
sisteiont toujours au-dessus des foules, de
toutes les erreurs, de boutes les tempètes
sociales. Et les flots déchaìnés du rationa-
lisme iront toujours se briser oontre le noe
inclestnuctible sun lequel se dnesse la cnoix
du Sauveun du monde.

La Suisse échappera, il n'en ferat -pas—etera-
ben, à cette horrible contag ion; nos autori -
tés y veillent, on Lespère du moins. Los tra-
ditions de foi et de patriotisme sont enoore
très vivaces dans notre chère patrie.

En Valais , les prosél ytes des SansDieu
auront à qui panlen. Ils tnouvenont de nedou-
tables aclvensaines chez oes montagnands dont
la foi est aussi solide que leuns montagnes.

D'au tnes cantons, la majeune partie, il faut
le cnoine , opposenont une banniène infnan-
chissable aux disciples de Marx et de Lénine.

Et c'est consolanti A. D.

LA RÉORGANISATION DES C. F. F
Los déficits presque tnaditionnels des Che-

mins de fon fédéraux et Lampioni- que ces
déficits ont pris dès le débul de la crise, ne
laissent aucun doute sur la néoessité d'une
néonganisation totale de notre ©ntreprise na-
tionale de transports. Le Conseil federai s'est,
à plusieurs reprises déjà, pnononcé dans ce
sens notamment lors de la discussion du pro-
grammo financier et de la présentation du
projet de bud get des C. F. F. pour l'année
oourante , sans boubefois imposer au chef du
département oompétent un pian de réongani-
sation. Les études pnéliniinaines qui ont été
faites à ce pnopos sur la base du rapport
eie la direction generale sur la situation fi-
nanciène des C. F. F. et sun les mesures
cl'assainissement de cette entreprise, sont ac-
tuellement en mains du chef du département
des postes et chemins de fer, qui ne les a
soumises encore à aucune instanoe parlemen-
taine ou d'expents. On n 'igiiore cependant pas
qu'un projet de loi est à l'étude, lequel pné-
voit une néfonme aux points de vue admi-
nistnatif , juridi que et financier. L'entreprise
dovrà ètre libérée de toutes les exploitations
impnoductives qui l'épuisen t, simplifiée dans
son onganisation et adaptée aux besoins gé-
néraux actuels. En mi mot , elle devra ètre
exploitée conuniercialement, non pas en vue
de ìéaliser des bénéfices, mais pour se suffire
à elle-mème. Sa structure financiène dovrà
ètre plus souple et pouvoir égalisen les fluc-
ilia Ilo ns inévilables des bouclements de comp-
bes annuels. En fin , l'encletteinent qui se chif-
fre par millia rds devra ètre arrèté et réduit.

Ces quel ques points, établis par le dépar-
tement competei!t lui-mème, montrent la voie
qu'il faudra suivre pour entnepnendno la néor-
ganisation nécessaire. Le Consei l federai , à
p lus d'une neprise, a laisse nettement en-
I enei ne cpi'il ne pouvait ètne question d'un
simp le assainissement financien , c'est-à-dire
unii fuement d'une reprise par la Confédéra-
tion d'une partie de la dette des C. F. F.
II convieni, au contraine , de sopprimer tout
d' abord tous les facleuns qui ont pnovoqué
reiiclettement des C. F. F. Un assainissement
de e© genne aura d'autant plus l'approbation
du peuple suisse que celui-ci aura la cer-
tilnele de ne plus avoir à se saigner une troi-
sième fois pour les C. F. F.
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LE CARNAVAL A SION
(Communiqué par l'Enfance valaisanne et

l'Harmonie i n uni e i pale.)
A défaut do oorlège organise, le cannava!

riseraait de passen inapeneu ceibe année. Mais
deux sociétés avaien t songé cependant , cha-
cune à l'insu de l'autre, à pnocuner une ré-
création au public qui aime à parcourir les
nues eie notne ci lé , l'après-midi et le soir du
Jeudi-Gras et dei Mardi-Gras, en quòte de
distractions.

Ces deux sociétés , «Pour l'Enfance valai-
sanne» et r«Harmonie munici pale», ont eu
riieureuse idée de s'eutendre pour organiser
d'un cominuii accorci la venie d'insi gnes de
fòle el deconfetti s , et pour procurar ainsi à la
population sédunoise el à ses hòtes l'occa-
sion de faine une bonne oeuvre en se livrant
au sain amuseinen t de pacificrues, mais alerles
batailles de confettis.

La part de la recette qui reviendra à l'Har-
monie, ira aussi à l'enfance valaisann e puis-
qu 'elle servirà à l'acquisition d'instruments
pour ses jeunes élèves.

Les deux jouns , l'Harmonie partirà du haul
du Graud-Pont à 14 li. 30 et à 20 li. 30.
pour panoourir Iti ville en égnenant les song
joyeux de ses meilleurs pas redoublés. L'a-
près-midi , elle terminerà son parcours sur la
place de Iti Pianta où se déclanchera la ba-
taille !

Les jeunes filles elisposées à s'occuper de la
vente des insi gnes (un petit rubati... pour
quatte  sous), sont priées de s'annoncer à
Mite Zingg.

SOIREE DU MAENNERCHOR
(Gomiti. ) Samedi 10 février aura ben à

l'Hotel de la Pianta la Soinée annuelle du
Maenncrchor. Un pnognamme de choix a été
élaboré et nombreuses seront centainemen t
les porsomies. qui voudront profiter du den-
nien samedi de carnaval pour passer une
soirée des plus agréables.

Les soirées du Maemierchor ont la répu-
tation déjà fai te de gaité; d'entrain et de
fnandie  eainaraderie.

A LONGEBORGNE
Cesi le vendredi 9 courant que commenoe

la sèrie des VII vendneclis en l'honneur de la
T. S. Vierge, epfi se termine le jour de la
fète de N. D. eie Compassici!.

Tous ces vene! redis il y aura des messes à
7 li. et à 8 li. A 9 li. 30, grancLmesse avec
sermon pan un. moine. Bénédiction.

Espérons que la ni gueun de la saison1 n'an-
nètena pas le zèlo des pèlenins. Les vnais chné-
tiens saven l qu'en ces temps criticraos, ils
ont plus quo jamais besoin de pniène el de la
protection de Dieu.

1 JEUDI GRAS I
§1 H

8jj A20 11.30 pOIifj D|li fi
avec le précieux concours du

fameux orchestre

1I

1

m Black &White SS
W, LOUIS DOUGLAS p|
m ET SES IO NÈSRES Sfc

Prince TITO, danseur de Rumba
M. GAINE, chanteur negre

f "! ! am m z é 0 ^  Henri Pache
\^^^^^^^^^m i Cordicr MOUDON (Vaud)

longos ot pour n 'importe quel autre usage.
'l'oiil coniuge casse est renila en état Téléphoné 210.

«A- "V©H<1.X•© place à bàtir, belle situation. 8'adr.: bureau du journal

LE CLOU DU CARNAVAL
(Comm.) Ce sena sans aucun doute le bai

masqué traci i tionnel organise par le Club de
Natation au bénéfioe de la Piscine. Comme
annoncé déjà, ce bai aura lieu à l'Hotel de
la Pituita Jeudi-Gra s dès 21 li. et sera con-
duit par I 'excellen l orchestre Wuest, bien
coiinu déjà. Il est heureux de constate!- les
nombreux et divers coup les et groupes annon-
ces , ce ( |tii domiona un entrain réjouissant au
concours de tnavestis. Dès minuit, les spec-
taieuns pourront par un vote populaire, desi-
gner les premiere prix récompensant ainsi
les t navestis les plus seyants.

Nous apprenons de tous còtés que la néduc-
tion des prix d' entrée a été accueillie avec
joie par tous les ainaleuns de jolie soinée.
Ces pnix mocl iques permettnont à un nom-
bneux public de passen une soirée gai e et
piente de cliantne et d' entnain.

EXERCICES DE TIR
(Comm.) Le Samedi 10 février, dès 14 li.¦l^) , aura lieu à Platiaz , un essai de tir destine

;'t manifeste!- les iiiconvénients pan le bruii
epti pourrait nésulten de la construction. d'un
Slanci de tir dans cotte négion.

Les intéressés en soni avisés afin qu'ils
puissent, s'il le jugent utile, assisten à cette
(lénionstnatiioii. :

\ n/i A /C /re cv^/-vz?-rzfo V\u/-\/vo Lno OL/^/L: / £TO X
C. A. 8., Graupe de Sion. Mercnedi 7 fé-

vrier , à 20 b. 30, à l'Hotel de la Pianta ,
locai ordinaire, oonférence de M. le Cap. Gui-
san sun «Le développement du ski considerò
sous l'angle des différentes écoles de ski et
son intére! al p in et national» . Les membnes
de l'O. J. sont invités à y assistei'.

Jeudi-Gnas 8 février, à 7 h. 30 et à 13 h.,
départs-de cars de la place du Midi devant
l'Atibenge des Alpes si le nombre d'inscrip-
lioiis esl suffisanl. S'inserire ebez lleichen-
bergen, coiffeur , Rue de Contbey.

Dimanche 18 février, counse à ski à la
Tour du Don. Chef de oourse : Teli. S'ins -
cnine chez M. F. Gaillard jusqu 'au 16, au soin.

,^mjf v*-?i«w^~ r̂r^"""ì
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Les articles publiés sous celle rubrique rìcngagent
pas la rédaction

Au Lux Sonore
(Comm.) Dès ce soin, Armami Bernard dans

«Si tu veux». «Si tu veux» est une délicieuse
comédie musicale comique. Armand Bernard ,
epti l'anime, est cortes l'un des plus grands
cuniédieii s de l'écran. Dans celle exoelfente
production, il le pnouve une fois de plus.
Il apparali successivement et avec quelle drò-
lerie, sous les traits d'un comédieu ambulanti
d ' un ebauffeun de boi me maison et enfin
d' un homme du monde bnassant de gnosses

fnaqasin de Tissus
en ville de Sion, bien situé. Petite reprise. Écrire
sous chiffne 4347 aux Annonces-Suisses S. -A. Sion.

PourieBAL
Pour MESSIEURS POUF DflKIES
Polo nnpesós macco ren- UJJO soie lavabto V» mal
UUlu foivó.derniòre forine , Duu maillo Fine, ' diminu -
cassós pour soiróes Q« tion talon modern o O cn

"¦«fu teinte s voglie C..UU

Cfiemsse sPhQrnf^n totle bianch i-
UIIGIIIIUU devant pir f e
article soignó E CI

li Pone in i Sion i
Restaurant du Centre - Lausanne

Rue du Pont 6 (vis-à-vis del'Innovation sous la voùte)
Dìnens à fn. 1.80. Soupen à fr. 1.60.

Toutes spécialités à la carte.
Se recomniande, Reinhard! Schwarzenbach ,

chef do cuisine.

i DISQUES ;
] \ Grand choix p. Garnaval \\
< 

— < ?<> ' : °
j : Magasin Eug. LORÉTAN j|
f> Grand-Pont sion \\

affaires... Et il veut oonqué rin le cceun d'une
jeune et jolie blonde. Il doit naturellomeait
lui  cachen son véritable état; pensez donc,
chauff eur , cela ne plaìt pas toujours, et la
jeune fille pounnait bien lui itine : «Je veux
bien sortir... poun Gl ' automobile, mai s pas
poun vos beaux yeux...! ¦»- -¦ -.. ¦ n- ¦

Jeanne 'Boitei , Janine ' Menney et Jacques
Maury donnent, aux còtés d'Armand Bernard ,
Ioni le charme à cotte pnoduction- que vous
aiinez plai sin à voir, . .'.' ..' " - -  '¦,-¦•'

Au Capitole Sonore
A prapas de « y a  soir die réveilion »
«fi est charmant» resterà un modè'le d'ope-

re t te cinéinabograp hi que, toute^ dfe ' gàité,' la
gràce et l' esprit francais s'y netrouvent Ot s 'y
combiiient hanmonieusemeint. ..¦ ¦¦• ' ' •

C'est à une réussite aussi brillante que
semble pnomis . ¦ ..' «Un .- soir. de ¦..réveilion», crue
vieni de réaliser Charles Anton, dont la car-
tière , se poùrsu it, tnionip hal e,' au-théàtne des
Boufles-Panisiens. - . .; • '¦ "..' '' . ' •¦'• '';

La parl ilion inusicale. est due à Raoul Mo-
tel  li et bout Paris, cet h iven, en fneelonne les
princi paux  ntotil ' s: «Pou r .meftre' urt: pèu d'en-
tnain» , «Quand on. est vnaiment' amounéùx»,
«Niiion»,, «Si. tu m-aimes», .«le Doge du Lido».
Ces conp letis soni de-: Jean Boyen, ¦ qui boinnua
spirituelleiaient oeux die J«11 :0st' .'charmant».'-1'

Meg. Leiii'onnier epti délicieuse de gnàoe inu-
line et de charme dans le nòlo de Moni que :
Henry Garat est . un Génand séduisant et biert
symptillii que, et l'exoellent Dnanèm lOnouvelle
à l'écran la créatioir d' ime si intènse bouffon-
tierie qu'il t fit à la scène du personnage de
Honoré. .-i ¦¦¦¦'".'

«Un soir de réveilion» y¦¦•: remportera ' le
sttccès que meni le une pnoductio n "aussi gaie,
aussi chanmante et si clébciensement «pari^
sienne ». ¦:¦: ¦. v , .'""¦•

Allez tous au Capi tole voir «Un soir eie
réveilion». - ¦• , .. ' ¦ - •

HOTEL DE LA PIANTA, SION
Jeudi gras 8 février 1934 , dès 21 h

Granii Bai masoue
traditionnel

en faveur de la Piscine
organise par le

CLUB HE NOTATIMI
Grand

concours de masques

JL. RKMKTTRE
pour raisons de sante

Don soie lavabìe Beiù-
Dflu bere baguette tisvéf ,
article- chi'- , Q Cfl

tous mode U>uU

Dhn sòie lavablc mar , H
Duu maillo extra-fine, ce
qui so porte ' 0 OK fl

5.50
phpmjpp f i n o  t o i l o  ', DJ3Q soie lavable mat,
UilulllluU bianche non- Duu maillo extra-fine, ce
forcée, plastron in CIJ qui so porte ' Q OC
fantaisie , gaufl 'ré. IU.JU : ti.Lti

-Hr. :——--—; 
p|tJU|pjOQ ànouer noii 'fs QQO t' 0,e lavable mat
bl uVaiG<iJ QC 000 avec baguette Q ÌC
grand choix depuis ".UU aiourée U.lll

Sui- ce? Rrî 15?oi«Je Rabais

ipgsrr
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LE CONCOURS DE SKI DE VEYSONNAZ

l. Mayioraz uJlien, Hérémence, ' 11' 03,6"
¦2. Vaione Henri, Sion 11' 13,2"
3.' BtoUrn issOn Basile, Hérémence, 12' 05,0"
4. ¦'Boorbari Louis, Nenelaz - ' ' 12' 12,4"
5. Tettàz Cyril'lie, Sion "12' 12,2"
&;¦ Praz Marcel, NOndaz 12' 22,0"
.7. Deslarzes Albert, Sion • '"» 12' . 23,8"
8. Pralong Jean, Sion 12' 33,2"

Cou rste die slalom
] .  Prakmg Jean, Sion 30,0"
2!] -Vaitene Henri, Sion1 : ' ' -' ' 33,6':
3. Bournissen Basile, HérémeneO 33̂ 8"
4. Deslarzes Albert, Sion 34,2"
5. Fournier Théophile, Veysonnaz 34,6"
6. Mayoraz Julj en, Hérémen ce 36,6"
7. Teitaz' Cyrille, Sion ,37,6"
8. "fettàz "Louis,' Sion . 39,4"

.L-e Ski-Club de Veysontiaz nemencie d' une

isMivatm^

. 'Voici les résultats de oette manifestation,
c[ui ¦ a eu lieu dimandile'4 février crt.:

Coiu rsie de fond
l. :Fouriiien- Denis, Veysonnaz, 1 h. 25' 33,0"
2. iMichelet André, Nendaz 1 b. 32' 17,0"
3. Mayoraz Jj , ' Hérémence, ¦ • 1 h. 33' 43,0"
4. Pragnère Gèl., Veyso'nnaz, 1 b. 36' 08,0"
5. Praz Marcel, Nendaz I h .  36' 32,0"
6.- Délèze Sèràphin, ' Nendaz, 1 h. 36' 34,0"
7. Dayer Camille, Hénémenoe, 1 h. 38' 02,0"

. Caurse de vitesse
•*.'vv .v '. Départ Thyón, arrivée Veysonnaz

manière panticiiliène les membres. du Ski -Club
de Sion et tout spécialement M. paillard, .  qui
a tenu le chionométrage...

CONCOURS DE SKI AUX MAYENS DE SION
On nous écrit:
Le concours annuel du Ski-Club Sion aura

lieu les samedi 10 et dimanche 11 février
aux Mayens de Sion. Cette compétition com-
ponte une counse de fond , une oounse de des-
cente et un conoouns de slalom. En voici le
p t-ogramme:

Samedi 10 février:
12.15. Départ des aubos-cans de la gare de

Sion. /
14.15. Premier départ de la course de fond

juniors 6 km. 500, ' diff. "de niveau
220 m. Seniors, 15 km., diff. de ni-
veau 600 m.

19.00. Soupen dans "les nestaunanls des
Mayens.

Dimanche 11 février:
7.30. ' Départ des autos-cars de la gare de

Sion.
8.00. Messe a la Chapelle d'en-haut.
8.30. Messe àia Cabane de Thy'on.

ÌO'.ÓO. Départ du premier j unior pour la cour-¦ se de descente : Gollon-Mavéns.

wmmmm » \- SMM - *m ¦—
Du the re Me di 7 au diman che 11 févrie r, soirées à 20 h. 30

Dimanche , natimele à 14 h. 30

ARMAND BERNARD zi JEANNE BOITEL
vous fononi passen un joyeux Carnaval avec ;is- : - : > .;

SI TU VEUX
Une excmise comédie musicale, pleiue d'entrain et de bonne

bmneur

mmmmm
A LOUER Mangez des ceufs frais i A VENDRE

..i r MMMM .in.nl L'ceuf garanti du ioun 0.20 1 landau et 1 machine àcaie sans alcool 0Kaj*" 0tó «^̂^avec appai-tement bien en- Arac|id,es le k|; 0;60 — 1
solerle sun le chetoni de Vachenin du Mt-d'Or 1/ SC102Longeborgne. S adresser i l,e kff 2 21 -
chez Rey Adolphe, ' Bra- « « ' •"- ' ¦  ¦ e n« ^e ^^ toises à vendre.
mois. DB SepibUS, epiCerie fine, SlOn H. Hallenbarter :: Sion.

Chut !
Quelqu'un dort... »

Cela ne vous empéchera pas de termi-
ner votre courrier grace à la nouvelle

APPARTEMENT
Fonctioranaire eli cherche
un de trois chambres pr
le printemps ou le oourant

de l'été.
S 'adr. au bureau du journal. JH:R,IJC^L

Sion-Genève*fe(fk n_(T]prg c»«i£> réparations pour tous systèmes. j

Auto 7 pla
'
ces ,s'y rendant » H™« MEPF, I.AVSAJSHÌE, 8, Place Centrale !

à l'occasion du Carnaval, "~""——————^———^—————
prendrait passagers à moi- L* maison
tié prix. Écrire au bureau J \ cY* ~ ~ h \ f f m %  11 j V,!VS EIV GROS G£t cxmtmtgjÈ,

—• -————— informe sa nombneuse clientèle qu 'elle a repris la vente
A vendne 

^ 
_ ^es Vins blancs étrangers

3 canans ga connaissance appnofondie de la branche, ses 25 an-
bons chanteurs verts et nées d'expérience, ses installations modernes lui per-
panacbés, a 8 et 9 fr. mettent de vous livrer ses spécialités de vins étran-
Arlettaz , me des Charpen- g,erSj surtout les blancs, qui, à parile de prix, défient
tiers, Sion. toute concurrence par leur cmalité supérieure. Tous ses

,, , , '. . ~ vins sont impeccablement présentés, clairs, beaux gris,On demande a acheter trèg {ing et fraac de goflt ^^  ̂  ̂grandes spé-
I*3M#l in  cialités de

I U i CI I M B  \ins blancs d'Italie et de IIougrfe
arborisé ou non dans les de mème crae routjes étrangers de table et de co
environs immédiats de Barbera , Chianti , bouteilles fmes, etc.
Sion. Prix avantageux - Echantillons sur demanti

S 'adr. au bureau du journal. Livraisons par camions

Silencieuse, elegante, de construction
moderne et robuste, cette machine à
écrire " portati ve de fabrication euro-
póonno vous donnera pleine satlsfaotion,
aussi . bien en voyage qu'à la maison.
E R I K A  est la NO ni e machine
portatlve l ivrèe, en tonte*
teinteti, avec tabolatenr anto-

matiqne.

I I .  Qlt i .' turit ene f i .  tU." mois
Notice Bs gratis et franco. Atelier de

On chercle a loner
pour le mois prochain, un
appartement de trois cham-
bres et une cuisine, cave et
galetas. De préfénence pla-
ce du Midi ou rues avoi-
sinantes.
S'adr. aux Annonces-Suisses Sion.

11.30. Départ du premier senior pour la
oourse de descente : Arol le-Mayens;
diff. de niveau: 860 ni.

12.00. Dìner dan s les restaurants des
Mayens."

14.00. Concours de slalom.
10.00. Départ des cars pour Sion. .
18.30. Distribu Lion des prix à l'Hotel de la

Paix.
Nous ne doutons pas d'une affluence nom-

bneuse à oette manifestation qui est sans
conteste la plus importante du Valais Gen-
ina!. Un classemen t combine est prévu pour
la descente et le slalom. La oourse de des-
cente servina d'éliminatoire pour le slalom.
Les partici pants sont priés de -verser une
garantie de fr. 1.— pour dossard à motre
compte de chèques Ile 1486 avant le -8 fé-
vrier. Nous rappelons également que chaque
courem- dovrà ètre porteur du livret de li-
oence et au bénéfioe d'une assuranoe confor-
mément au règlement de l'A. S. C. S.

Il est rappelé aux membres qui désirent
participer aux concours do ski des Mayens
de Sion, qu 'ils " doivent s'inserire àu Stamni
(Café Tavern ier) où les listes sont déposóes,
ai» plus tard fusqu 'à jeudi soir le 8 février.

Le tirage au sort ayant lieu vethdredi matin
à. 10 heunes, aucune inscription ne pourra
ètre acoeptée.après le délai indic[ué ci-dessus.

t
Monsieur Vincent Luyet-Bitz et sies enfants

Myriam, Roger, Génand, à Savièse;
Madame Vve Elise Bitz-Luyet, à Sion;
Madame Vve Emile Rossien-Bitz et ses . en-

fants, à Sion;
Monsicun et Mad ame Victo n Luyet-Antlioine, à

Savièse;
Monsieur et Madame Jénòme Luyet-Dubuis et

leuns enfants, à Savièse;
Madame Vve Victonien Luyet-Mabilland et son

fils Felix, à Lausanne;
ainsi crue les familles alliées de Savièse, Sion
et Nax, ont la douleur . de fai ne part de la
perle cruelle qu 'ils viennent d'éprouver en
la persomie de

*
Mudarne

Alphonsine LDYET-BITZ
leur tnès chène épouse, mère, fille, sceur,
helle-fille, belle-soeur, tante, niècO et eousine,
décédéée dan s sa 38me année après une
courte maladie, munio de tous les seoours de
notne Sainte Religion.

L'ensevelissement aura lieu à Savièse, jeudi
9 février , à 10 heures.

Cet avis tient lieu de faine-part . • .
Priez pour elle.
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Cables métalllqyes ;̂ :̂ ;:
Kabelwerke Brugo A. C3., itnieg (.ini-gau)

Jeune fille
presentami bien , est de-
mandée comme somme-
lière au café-restaurant de
la Croix-BIanche à Ai gle.
Tel. - 54. Entrée de suite.

On cherche dans
LAITERIE - EPICERIE

jeune fille
de 18 à 20 ans, fidèle, pr
aider au ménage et au ma-
gassi. Travail léger ot vie
de famille assurés. Salaire
à convenir. S'adresser par
offres détaillées, écrites à
la main, a Mm8 A. Tschanz -
Suter, Dorfstr. 40, Zurich
6, Wipkingen.

A L O U E R
appartement 4 chambres,
cuisine, réduit, galotas, au
Gd-Pont. S'adr. chez Aimo-
nino.

Je cherche à louer, à Sion,
pour le milieu d'avril,
appartement

de 3 (éventuellement 2)
pièoes, bien situé, avec so-
leil, bain, confort moderne.
Offres avec prix et date
d'entrée sous chiffres TI.
75 L. aux Annonces-Suis-
ses S. A. à Lausanne.

A LOUER
à Champsec un pré d'envi
non deux seiteurs.

S'adr . au bureau du journal

On cherche à louer
appartement

2 eh., cuis., cave et ré-
duit. A la mème adresse,
on louerait jard ins, vergers
ou prés. Écrire s. chiffre
860 aux Annonces-Suisses
S. A. Sion.

Petit

atelier de menuisiep
avec machines et moteur

A LOUER
de suite. Écrire s. chiffre
71 au bureau du journal.

GABAGE
indépendant, chauffé, Av.
de la Gare, Sion. Écrire
jous chiffres A 34 au bu-
reau du journa l.

Artisans et
Commercants

ComptabiUtés
variées et adaptées à
chaque prof ession par

FIDDCIAIRE ROMASDE

e. DUPUIS
Martigny
Tel. 61.136

COURS DE CUISINE
A SION

Los inscriptions pour le
cours du professeur Jotte -
rand devant commencer le
19 février, sont recues jus-
qu'au 10 février, dernier
délai, chez Mme Ebner-
Nicolas, Avenue de la
Gare, Sion, ou auprès du
professeur, k Lausanne.
Ce cours aura lieu au Ca-
sino, l'après-midi dès 2 h.
30 et le soir dès 7 h. 30,
pour oe dernier si les ins-
criptions sont suffisantes.

UHnm ts ut
SEMENCE

demandez catalogne gratis

j . LECERF , GenBue
Prix spéeianx ponr

revendears et
maratchers

(Petits oignons de Savoie)

GRAISSEdePORC
Ire qual. à fr. 1.50 le kg.
franco. Grande boucherie
Mornico , Bdlinzona , télé-
phoné 3.89.

^̂ ^̂ ^ ¦f̂ B̂ ^̂ ^Bk. *

Peur cause ne départ
a vomire ou à louer: petite
pnopniété oomprenant jolie
maision neuve avec 2 ap-
partements, granges et écu-
ries, j ardins, vignes en
Superficie env. 350 ares.
plein rapport, prés et bois.
Réelle occasion. S'adresser
à Louis Putallaz , Fenalet
sur Bex (Vaud). Illllllllllll lllllllllll lllllllll llll'llllllllllliililii

Quelques priK intéressants de «otre
VENIE OE BLANC

min cuisine
40 -.40

tissn écru tissu eeru
bnguottes à carreaux

rotities rouges '
4-2x 88 cm. 41x78 cm.

bon mi-fil en font
suisse, ml-til , à

baguettes carreaux
e-oul. 44x8* 44x88 cm

-.50 -.65

AIGUISAGE — RÉPARATIONS

2.25 2.75

IKIsèfiHI'

ŵMiSm FaC8 à l'Hótel-de-Ville
SA  ̂Sk m SION

secnr
Qualité supériieurie interchangeable

Produit suisse bneveté
En vente chez tous les bons founnissours et chez le

fabricant

B AL
Jeudi gras 8 février

lo soir dès 20 h., dans la grande salle de la

Maison Populaire, Sion
Brantschen.

La Boucherie Chevaline
..LA VALAISANNE ". à LAVEY . Tel , 24

expédie viande de tout premier choix, sans os, 1.30
le kg., épaule 1.— le kg., bouilli et ragoùt 0.80 le kg.
Hachage gratis. A partir de 20 kg., expédition franco.

Se recommando, POCHON.

-4L remettre
magasin d'épicerie. S'adr.
sous chiffres P. 654 au bu-
reau du journal.

©IV CHERCHE
petit locai ou chambre in-
dépendiante. Offres et prix
à Pramier, poste restante,
Sion.

LAUETTES
bord rouge, entiènement

22 x 22 Jacquard
2 pièces 2Hx26

25 -.25
fort tissu qualité super,

óponge Jacquard
24x24 25 x 25

30 -.35
qualité extra , enttòrement

ourlóe Jacquard
27 x 27 couleur

-.45 -.50

HMBHBB
LINGES
éponqe

avec raies qualité
rouges, lourdc,

35 x 60 cm. 50 x 90 cm

-.50 -.95
en tissu large bord
Jacq uard , couleur,

50x9i i  cm. 50x 100

1.45 1.75
très belle encadró

qualité couleur
50x100 t iOxlOC

y. LEVAI . Sion
Modèle depose

Autour de la situation financière

Le rapport de la commission du budget
Au mois do novembre, le Grand Consei l,

adoptant les conclusions do la Commission,
a sursis à l'examen du budjet, en vue de
permettie au Conseil d'Etat de présenter sOs
piopositions conoernant l' application des me-
sures d'économies dont la nécessité est im-
posóe par les ciroonstanoes. Nous avons, à
oette occasion , exposé, dans les grandes li-
gnes, la situation financière du Canton. Nous
n 'y reviendrons pas, si ce n'est poun vous
donner les nenseignements quo nous possé-
dons maintenant sur l'état de nos oomptes
d'Etat , au 31 décembre 1933.

La dette de l'Etat au 31 décembre 1933
s'élève à fran cs 37.587.846.—
Le déficit prévu au budget de
1933 est do francs 843.381.—

Nous savons maintenant que oe déficit do-
passero, le million parco caie la recette prévue
pour la part du canton au produit du mono-
pole federai sur les spiritueux ne pourra ètre
percue en grande partie au moins. La règie
des aloools est, oette année, en déficit.

Le eléficit prévu au budget rectifié de 1934
est de francs 966.110.— .

Le coùt des travaux à exécuter en 1934,
hors budget, conformément au pian qui vous
est soumis s'élève à francs 758.500.— .

Le montant des crédits supplémentaires qui
vous est demande pour 1933 s'élève à francs
256.141.— .

Nous devnons dono oonstater, au 31 dé-
cembre 1934, que notre dette publique s'é-
lòvera à 40 millions de fnancs.

Ce n'était donc pas sans raison, quo, au
vu des difficultés finaneières résultant de la
crise, le Gonseil d'Etat et lo Grand Conseil
ont affirme la néoessité des éoonomies et
leur volonté do "les réal isor. Aujourd'hui , en-
fin , nous pouvons déclarer que nous sommes
entnés dans cotte voie.

A la suite des décisions prises par lo Grand
Conseil en novembre 1933, la tàche confiée
au Gonseil d'Etat avait deux buts, la réorga-
nisation administrative et la réalisation d'é-
conomies bud gétaines immédiates.

En ce qui concerne la róorganisation admi-
nistrative, lo Consoli d'Etat nous a i nforme,
par son message accompagnant la lettre rectt-
fioative du budget, quo l'étuele en avai t été
confiée a une commission d'experts qnalifiés.
Seul M. Ottikor a transmis au Conseil d'Etat
les conclusions do son étude, concernami l'ac-
tivité des fonctionnaires de l'Etat . La oom-
missio n n'a pas cnu devoir pnend ne connais-
sance eie ce rapport particulier, étant donne
qu 'il no pouvait en otre fait état utilement
poun la discussion du budget et que les con-
clusions définitives ne pourront ètre prises
quo sur la base du rapport general des ex-
perts.

Il en resulto que ce n'est qu'à la session de
mai prochain que Le Gnand Conseil pourra
ètre nanti du pnojet de róorganisation admi -
nistrative. On peut negretter ce netand , mais
on ne peut en faine grief à personne. Uno
elude do oette envengune ne saurait utilement
ètre fai be à la hàte et il est évident epe si
nous voulons on tirer' pnofit , il faut accorder
aux experts et au Conseil d'Etat le temps et
la liberté de l'approfondir.

La Commission du bud get estime que oe
pio jet devra ètre soumis à son examen pour
faine l'objet d'un rapport special. Il serait
elésirable quo, pour cet examen, le présiden t
et les rapporbeurs de la Commission dégestion
.se joignent à la Commission du budget. Con-
sulte sur ce point, M. le président du Conseil
d'Etat nous a déclaré quo lo Conseil d'Etat
entendait bien procéder aiinsi.

En ce qui concerne les mesures d'écono-
mies immédiates, le Conseil d'Etat a exposé,
d anis son message, les principes admis, par
lui. Nous avons constate quo ces princi pes
répondent aux suggestions et aux postulats
fonmu lés pan les différentes oommissions.
Nous avons pris acte, avec satisfaction, des
éoonomies réalisées, mais nous devons décla-
rer qu 'ollies ne sont pas suffisantes et que les
principes admis doivent ètre et peuvent ètre
appliqués plus largement.

En effet, si nous examinons les differente
postes du budget rectifié, nous devons oons-
tater oe qui suit:

L'augmentatiotn effective des reoettes n'est
pas de 380.000 fn. II faut on déduire les postes
de 150.000 fr. (droit de Umbre administnatif
du Registne foncien) et de 13.000 fn. (dnoit de
sceau) qui ont seulement été tnansfénés au
Département des Finances. L'augmentation
réelle est do 217.000 fr.

Il en est de mème pour la diminution des
recetties où en tenant compie do ces trans-
ferts on obtiont le chiffre de 118.490 fr. au
lieu de 281.490 fr.

Nous tenons à faire observer que le compte
récapibulatif du bud get ne pouvait ètre pré-
sente autrement qu'il ne l'a été, mais il est
nécessaire de faire ces observations pour
avoir en vue la situation réelle.

La diminut ion des dépenses est on partie
fictive et ne oonstitue, en tous cas pas, une
compression sufUsante des dépenses de l'Etat.
Il en est ainsi des réductions suivantes:

Du Département fonestien, le subside can-
bon al aux travaux de neboisement est réduit
eie 60.000 fr. C'est simplement un report fai t
sur les exercioes futurs , étant donne qu 'il
s'agit ici de subsides arriérés qui devront ètre
payés. Au Département eie l'A gricolture, la
réeluction des subventions ooncernant les ac-
tions dos oours et le domaine du Grand -
Bui le est presepio lentiènement compensée pan
les néductions de reoettes pnovenant de la
suppression des subventions fédérales. En

faisant abstraction eie ces réductions, on cons-
tate quo la néduction des dépenses n'est plus
que de 36.000 fn. poun une dépense totale
ile plus do 2 millions.

Au Département de Justioe et Police, la
réeluction de 60.000 fr . provieni du seul fait
que la loi sur la gendarmerie n'a pas été
mise en viguour.

Au Département de l'Instruction publique ,
les seules éoonomies intéressantes sont dues
à la diminution des subventions aux éooles
inilustrielles et commerciales, inférieures (crai
seront ainsi peut-ètre menacées dans leur
existence) et de la part des oommunes au
subside scolaire federai : soit 25.340 fr.

Au Département des Travaux publics , la
réeluction a été obtenue pour un montant de
38.648 fr. par un abattement de 20% sur la
part eie l'Etat à l'entretien des routes com-
munales.

Si l'on tieni compie encore de la réduc-
tion des traitements du personnel qui atteint
110.000 fr., on doit oonstater que les éoono-
mies réalisées sur radministration du ménage
cantonal se néduisent à fo rt peu de chose.
Nous voulons simp lement suggénen à l'aubo-
nité executive une imagination et une curio-
sile plus audacieuses dans la recherche des
éoonomies.

La Commission estime qu'il y a lieu d'at-
tenti ne le nappont des experts poun discuter
la réiorgaiiisation administrative et que, lors
de cotte discussion, de nouvelles modifica-
tions pourront intervenir dans les dépenses
bud gétaines, qu'il n'y a dono pas d'mconvé-
nient à examinen dès maintenant le budget;
caie pan contre, il n'est plus possible de lais-
ser le Pouvoir exécutif sans disponibilités
régulières pour le règlement de ses dépenses
et quo le Grand Gonseil ne peut pas mettre
le Conseil d'Etat en position d'illégalité en
l'obligeant à effectuer des dépenses qui ine
sont pas autorisóes par un budget réguliène -
ment vote ; quo d'ailleurs il n'y aurait aucun
inté rèt praticale à en décider autrement. La
Commission a décide, par 5 voix oontre 3
(le pnésident ne volani pas) d'entner en ma-
tière et de discuten le budget.

Cotte décision a été prise sous la réserve
formelle et qui s'applique à tous les postes
bud géta i nes susceptibles d'ètne modifiés par
la réorganisation administrative, que lons de
la discussion du projet de réorganisation qui
sera présente pan le Conseil d'Etat, la Com-
mission et le Gnand Conseil pounnont pnendne
toutes décisions qui leun panaìtront utiles
nelativemient aux oompnessions de dépenses
cpù pounnont on nésulten. Le Conseil d'Etat,
pan Pongane de son président, a déclaré ac-
cepber cette résenve.

Mais il y auna lieu, avant rexamen détaillé
du budget lui-mème, de pnocéden à l'ébude
et à l'adoption des mesunes pnoposées pan le
Conseil d'Etat en vue d'améliorer la situation
bud gétaine , par la voie d'économies ou par
augmentation de certaines reoettes: il s'agit
du décret prévoyant la réduction des sub\ien-
tions et l'augmentation des taxes de chasse,
pèche et chiens, la modification du règlement
du Grand Conseil prévoyant la réduction des
indemnités parlemenìaires, la décision 'fixant
l'entrée en vigueur des nouvelles taxes ca-
dastrales au ler janvier 1934, et enfin le
pian des travaux.

La Commission esimie quo l'examen de ces
divers pnojets et leun vote par le Grand Con-
seil soni pnéjudiciels à la discussion du bud-
get, puisque dans l'élabonation du budget il
en a été ten u compte par le Conseil d'Etat.

En se référant aux motifs et aux explica-
tions doimées par le Conseil d'Etat dans ses
imessages, la Commission vous propose l'a-
doption de tous oes projets. Une seule modifi-
cation a été appontée pan elle au pnojet de
décnet p'névoyant les mesunes pnovisoines des-
tinées à amélioner la situation du budget : a
l' aiti ole ler ooncern ant la réduction des sub-
ventions, la Commission estime quo le Grand
Gonseil ne devrait pas se ber pour deux ans
(1934 et 1935), mais garder sa liberté de
ciéeision. Notre sentiment est que l'on doit
subordonner toutes les mesures pnovisoines
admises à la néfonme administrative qui de-
mento, poun nous, l'objet principal de motre
volente d'économies. Par contre, afin de lais-
ser ouverte la possibilité d'améliorer le budget
par ces mesures, la commission est d'accord
d'étendre à l'année 1936 la disposition pré-
vue à l'article 3 acoordant au Grand Con-
seil la faculté de prolonger l'application.

En ce qui ooncoriie la réduction des indem -
nités parlementaires, la Commission est de
l'avis que, puisque l'esemplo doit venir d'en
haut, MM. les députés devront consentir allè-
gnement le peti t sacnifice pensonnel qui est
domande à chacun d'eux.

En oe qui oonoenne le pian des tnavaux ,
l'observatio n suivante doit ètre faite : Il est
bien entendu quo, si ce pian n'est pas d' une
ri gidité absolue, aucun trava il qui n'y
est pas prévu ne pourra ètre entro-
pris sans quo le Grand Conseil en
ait été nauti et ait auto ri sé la dépense. Cepen-
dant , si l'un ou l'autre des travaux prévus au
pian n'était pas exécuté, pour une raison
tpielooncfue, le montan t affeeté à oe travail
pourra ètre utilisé par le Conseil d'Etat pour
d'autres travaux . Enfili le pian des travaux
sona établi chaque aiinée et soumis au Gnand
Gonseil , avec le bud get. Le Conseil d'EIat
est d' acoond avec oette interprelation.

En ce qui concerne les nouvelles taxes
cadastrales, la Commission a simplement pris
acte que l' augmentation esoomptée de l'impòt
sera de 40.000 fr . par an et qu'il faudra dix

ans pour payer les frais de la révision ca-
d astrale.

Après les réserves faites relativement à
l' examen du pnojet de réforme administrati ve,
et après l'adoption dos diverses mesures ci-
haut énumérées, la discussion détaillée du
budget pouvai t se limi ter, presque exclusive-
ment, à la ju stification des réductions appor-
tées dans lo second pnojet. La Commission
n'a pas voul u anticiper sur la réorganisation
afin de permettre au Conseil d'Etat de faire
urne oeuvre d'ensemble et oohéranbe. Elle s'est
bornóe à envisager, pour les suggérer au Con-
seil d'Etat quelques points particuhers sur
lesquels la réforme devra porter. Pour tous
les postes qui pourront ètre visés par la
réforme, la Commission a fai t jouer sa ré-
serve generale.

Getto réserve doit ètre inberprétée dans ce
sons que la Commission desine que le Gon-
seil d'Eta t tienne oompte, dans son pnojet
de néfonme administnalive, de la nécessité ab-
solue de réaliser toutes les éoonomies pos-
si bles.

Los néductions intenvenues sont insuftisan -
tes. On peut et on doit en opéner de nou-
velles. Les anomalies des traibements supplé-
mentaires, des employés auxiliaires, des trai-
tements exagérés pour le personnel féminin
subsistent dan s le bud get. Des subventions
nouvelles y ont été introduibes, l'universalité
du budget njest pas réalisée. Ce sont là au-
tant de réformes que le Conseil d'Etat pourra
opéner pour le mois de mai.

C'est dans cet esprit que la oommission a
adopté les conclusions qu'elle a soumises à
l'assemblée, bout en faisant observer au Con-
seil d'Etat qu ii -n 'est pas de ooutume de con-
vocaier la Commission du budget huit jours
seulemen t avant l'ouverture de la session et
de limiter ainsi le temps utile de ses délibé-
rations. Son travail et la tàche de ses rap -
porteurs ont été ainsi rendus difficiles et
moins efficaces.

ragade suisse
(Kirace commerciale

On nous écrit:
La réputation de qualité qui s'attache à

juste titre aux «produits suisses» et la fa-
veun gnandissante dont ils jouissent aupnès
des acheteuns, fai t qu'actuellemeiit oentaines
entreprises étnangères nouvellement étabhes
chez nous font un usage abusif d'une telle
désignation d'origine. L'action monée patiem-
ment depuis bientòt vingt ans par l'Associa-
tion de propagande «Semaine suisse» a fon-
tement contribué à donner à la qualificatio n
de produit suisse cette très appréciable va-
leur commerciale, aussi est-il d'autant moins
convenable que ceux-là mèmes en pnofitent,
qui jusqu'ici n'ont panticipé d'aucune ma-
nière à l'effort ainsi poursuivi des années
durant. Le cas le plus fréquent est celui
d'entreprises qui insistent, dans leun publicité,
leuns offres, leurs factunes et buUetins de
livnaison, sun le fait que le pnoduit en ques-
tion est entiènement fabri qué en Suisse; ce
que, par oontre, leur reclame dans ce sens
ne dit pas, c'est pnécisément l'augmentation
d'impontation de oe mème pnoduit panallèle-
ment à sa venbe, pance que la fabnication
suisse mise ainsi en vedette ne nepnésente
qu 'un faible pouncentage des livnaisons to-
tales.

L'Association citée estime oppontun, ac-
tuellement surtout, d'atlirer l'attention du pu-
blic et des autorités sur oet aspect d'un pro-
blème qui est à l'ordre du jour: la créa-
tion d'occasions de travail. Il n'est pas tou-
jours vrai quo l'établissement en Suisse de
firmes d'origine étraiigène soit un remède
conine lo chòmage ; il n'est pas toujouns cen-
tain que l'on ait à y gagner à ce point de
vue et, bien souvent, c'est une amélioration
toute locale de la situation que l'on obtient,
au prix d'une aggravation generale. Lorsque,
par exemple, il s'agit d'un domaine dans
lequel la production suisse est capable de
oouvrir les besoins de notre marche intérieur
et mème de les dépasser, l'établissement d'en-
treprises nouvelles n'a pas d'autre effet final
quo de priver de nombneux travailleurs suis-
ses de leun gagne-pain poun l'assurer momen-
tanémeiit à un petit nombre ; momentanément
car, le plus souvent, oes filiales suisses ne
sont créées qu'en raison de circonstances
passagères, telles en particuher les mesures
de contingentement. En outre, le capital
suisse engagé dans les firmes déjà existantes
subit une dépnéciation inévitable. Enfin , l'in-
elustnialisation de contrées agriooles qui en
est parfois la oonséquonoe n'est guère dési-
rable, au oontraire. Que subsistera-t-il des
avantages esoomptés lorsque, la situation
cliangeant, les entrep rises en question ferme-
rò ut bout aussitòt leurs por tes, sans aucun
égand pour oe qui en resulterà ? Une augmen-
tation du nombre des sans-travail, de ceux
notamment qui , dans l'espoir d'un gain pa-
rai ssant assuré, auront quitte la campagne
et, se trouvant déracinés, tombenont alors à
la ebarge de la collectivité.

11 importo quo l'acheteur ne se contente
pas d'une affirmation selon laquelle la vente
de tei ou tei produit donne du travail à des
ouvriers suisses. Qu'il examine do plus près
le cas afin de ne pas porter inoonsidérément
un gl'ave préjudi ee aux entreprises suisses
d' ancietme renommée, lesquelles souffnent
d'une concunnence qui , denniène sa faoade
suisse, se livre à de gnosses impontations des
pnoduits de sa maison-mère élrangère, ven-
dus à des prix constituants bien souvent un
dump ing ruineux. Pnudence donc vis-à-vis des
maisons étnangènes qui pnoclament à gnands
cnis sun notne manche national l'origine suisse
de leuns pnoduits .




